
L’expression de la défiance vis-à-vis de la représentation politique et sociale, et vis-

à-vis des institutions 

[Axe 1 : Fondements et fragilités du lien social] 

 

Pourquoi la confiance des citoyens envers les représentants politiques, sociaux et les institutions 

est-elle en crise, et comment cette défiance s’exprime-t-elle dans les sociétés contemporaines ? 

 

Nous verrons d’abord les causes de cette défiance, puis les différentes formes par lesquelles elle 

s’exprime, avant d’étudier les conséquences et les réponses possibles. 

 

 

I. Les causes de la défiance envers les représentants et les institutions 

 

Idée principale : 

La défiance résulte d’un ensemble de facteurs politiques, économiques, sociaux et médiatiques. 

 

Points à développer : 

- Sentiment de déconnexion entre les élus et les citoyens : politiques perçus comme éloignés 

des réalités quotidiennes. 

- Scandales politiques et financiers qui entachent l’image des responsables (affaire Cahuzac, 

affaires Fillon…). 

- Difficultés économiques et sociales (chômage, inégalités, pauvreté) alimentant un sentiment 

d’injustice. 

- Promesses non tenues, sentiment d’impuissance des gouvernements face aux crises 

mondiales. 

- Influence des réseaux sociaux dans la diffusion des critiques et des soupçons. 

 

Exemples à citer : 

- Enquête CEVIPOF 2023 : seulement 28 % des Français font confiance aux députés. 

- Affaire Cahuzac (2012) : ministre du Budget condamné pour fraude fiscale. 

- Mouvement des Gilets jaunes (2018) : dénonciation d’une élite « hors sol » et d’un pouvoir 

jugé méprisant. 

 

Transition : 

Cette défiance ne reste pas silencieuse : elle s’exprime à travers différentes formes d’action et de 

contestation. 

 

 

II. Les formes d’expression de la défiance 

 

Idée principale : 

La défiance se traduit à la fois par des comportements d’abstention et par des mobilisations parfois 

inédites. 

 

Points à développer : 

- Abstention croissante lors des élections, vote blanc ou nul. 

- Détournement des canaux traditionnels : préférer l’action directe ou les mobilisations 

spontanées aux partis ou aux syndicats. 

- Essor des mouvements sociaux « hors cadre » ou horizontaux (sans leader officiel). 

- Utilisation des réseaux sociaux pour critiquer, mobiliser ou dénoncer. 

- Violence ou radicalité croissantes dans certaines manifestations. 

 

Exemples à citer : 

- Élections législatives 2022 : 52,5 % d’abstention au second tour. 



- Mouvement des Gilets jaunes : blocages de ronds-points, appels via Facebook, rejet des 

syndicats et partis. 

- Mobilisation contre la réforme des retraites (2023) : occupations, blocages, actions coup de 

poing en marge des syndicats. 

- Manifestations violentes contre des projets d’infrastructures (ex : Sainte-Soline contre les « 

mégabassines »). 

 

Transition : 

Ces expressions de la défiance posent un défi majeur aux institutions, qui doivent y répondre pour 

préserver la légitimité démocratique. 

 

 

III. Les conséquences et les réponses possibles à la défiance 

 

Idée principale : 

La défiance affaiblit le fonctionnement démocratique mais peut aussi encourager des innovations 

démocratiques. 

 

Points à développer : 

- Fragilisation de la légitimité des élus et des institutions. 

- Risque de montée des extrémismes ou du populisme. 

- Érosion du lien social et de la participation civique. 

- Réponses institutionnelles : dispositifs de démocratie participative et délibérative 

(conventions citoyennes, budgets participatifs…). 

- Nécessité de restaurer la confiance par la transparence, l’exemplarité et la proximité. 

 

Exemples à citer : 

- Convention citoyenne pour le climat (2019-2020) : tentative d’associer les citoyens à la 

décision politique. 

- Référendums locaux ou consultations citoyennes : ex : Notre-Dame-des-Landes (2016). 

- Lois de moralisation de la vie politique (2017) : fin des emplois familiaux des parlementaires 

après l’affaire Fillon. 

 

 

Conclusion 

 

La défiance envers la représentation politique et sociale traduit un malaise démocratique profond. 

Mais elle ouvre aussi la voie à des réinventions possibles des pratiques politiques et citoyennes. 

 

Ouverture possible : 

Peut-on imaginer une démocratie plus directe ou participative comme réponse durable à cette 

défiance ? 


